DISCOURS 


DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX, 

Pour  annoncer  la  D àcLARAT ion  du  Roi, 
relative  a.  l’ Ordonnance  Criminelle, 


TVÏ  E s s I E U R s, 

La  nécelïîté  de  réformer  l’Ordonnance  criminelle  & 
le  Code  pénal , eft  univerfellement  reconnue. 

Toute  la  Nation  demande  au  Roi  cet  Aéle  important 
de  Légiflation,  & Sa  Majefté  a réfolu  dans  fes  Confeils , 
de  fe  rendre  au  vœu  de  les  Peuples, 

Sa  Majefté  a voulu  d’abord  qu’on  établit  dans  l’Ordon- 
nance criminelle  , une  41ftin£lion  précife  entre  les  abus 
qui  tiennent  à l’enfemble  de  la  Légiflation  , & les  abus 
qui  n’étant  pas  de  même  inhérens  à la  loi , peuvent  en 
être  détachés , avant  la  rédaélion  générale  de  la  réforme. 

Le  premier  & le  plus  allarm.ant  de  ces  abus  particuliers, 
celui  qui , fous  une  Légiflation  défeélueufe  , rendroit 
tous  les  autres  irréparables , c’eft  la  difpofition  de  l’Or- 
donnance 5 qui  enjoint  l’exécution  des  arrêts  de  mort , 
dès  qu’ils  ont  été  prononcés,  . '• 
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C’eiT:  pour  prévenir  de  flineftes  erreurs,  qui  font  rares 
fans  doute,  mais  dont  les  fafles  des  Tribunaux  ne  four- 
nilfent  encore  que  trop  d’exemples  , qu’en  accordant  aux 
Grands 'Bailliages  le  dernier  relfort  en  matière  crimi- 
nelle , le  Roi  veut  aifurer  à tous  les  condamnés  , le 
tems  nécelfaire  pour  folliciter  fa  clémence  ou  pour  éclai- 
rer fa  juHice. 

Dans  cette  vue,  Sa  Majefté  ordonne,  par  la  Loi  que 
vous  allez  connoître , un  mois  de  furféance  pour  l’exé- 
cution de  tous  les  arrêts  de  mort. 

Cette  précaution  commandée  par  la  circonftance  , 
fera  également  précieufe  à conferver  après  la  réforme  des 
Loix  criminelles. 

Il  efl:  notoire  en  effet,  Meflieurs  , que  dans  les 
Etats  les  plus  éclairés  de  l’Europe  , tous  les  jugemens 
portant  peine  de  mort  , font  fournis  à l’autorifation  préa- 
lable du  Souverain. 

C’efl  un  ufage  d’autant  plus  digne  de  paffer  en  Loi  dans 
la  Monarchie  Françoife,  que  le  droit  de  faire  grâce  étant 
le  plus  bel  attribut  de  la  Royauté , cette  pérogative  de- 
viendroit  illufoire  fi  les  jugemens  étoient  exécutés  , avant 
que  le  Prince  pût  favoir  qu’ils  ont  été  rendus. 

Mais  en  s’affurant  ainfi  pour  toujours  un  droit  dont  il 
ne  veut  ufer  qu’avec  fageffe  , le  Roi  autorife  néanmoins 
l’exécution  immédiate  des  arrêts  de  mort , dans  les  cas 
d’émeute  & de  rébellion  , où  la  promptitude  des  fuppli- 
ces  peut  hâter  le  rétabliffement  de  l’ordre. 

En  accordant  à tous  les  condamnés  un  mois  de  fiir- 
féance,  le  Roi  a ftatué  que  ce  délai  de  l’exécution  da- 
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teroit  du  jour  où  le  coupable  auroit  entendu  la  leclurc 
de  fon  jugement. 

Cette  dilpofition  que  Sa  Majelld  avait  profondément 
méditée  dans  les  Conleils  , a excité  vos  réclamations. 

Mais  vous  le  favez , MelTieurs,  la  confcîence  des  cou- 
pables, les  interrogatoires  qu’ils  ont  fubis,  les  preuves 
qidonleur  a oppofées,  leur  palTage  de  la  prifon  commune 
dans  les  cachotSj  immédiatement  après  leur  condamnation, 
leur  renvoi  devant  les  premiers  Juges,  enfin  je  ne  fais 
quelle  publicité  foudaine  que  les  décidons  de  la  Jufdcc 
ont  communément  dans  l’enceinte  qui  raffemble  les 
malfaiteurs  , ne  leur  lailTent  prefque  jamais  ignorer  leur 
fort , dès  qu’il  eft  irrévocablement  fixé. 

L’état  habituel  des  choies  a donc  ici  préparé  d’avance 
la  dilpofition  de  la  Loi. 

Mais  quand  même  ce  feroii  une  innovation , fi  elle 
efi  julle  & falntaire,  la  compaflion  qu’on  lui  oppofe 
a-t-elle  droit  d’y  mettre  obftacle  f 

Ce  n’eft  point  à de  tels  mouvemens  que  le  Légifiateur 
doit  fe  livrer. 

Sa  compafiion  confifte  , d’une  part , a diminuer  la 
rigueur  des  peines,  autant  que  le  maintien  de  l’ordre  & de 
la  sûreté  publique  lui  permet  de  les  modérer;  de  l’autre, 
à ménager  aux  condamnés  tous  les  moyens  légitimes 
d’éviter  le  fupplice. 

Il  eft  donc  eflentiel , Meffieurs  , d’établir  un  ordre  nou- 
veau , OLi  le  jugement  de  l’accufé  lui  foit  révélé  ; afin  qu’il 
puifle  profiter  & du  délai  qu’il  a pour  fe  défendre,  dr  du 
confeil  qu’il  a pour  s’éclairer. 
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N’y  eùwlj  Meffieurs  ^ dans  tout  un  fiécle  qu’un  Teul 
innocent  à qui  cette  fignification  anticipée  pût  conferver 
la  vie , c’efl:  de  celui-là  que  le  Légiflateur  doit  s’occuper. 

A la  fuite  de  ce  réglement , la  vigilance  du  Roi  s’eft 
portée  vers  d’autres  objets  non  moins  dignes  de  fa  fageiïe. 

Ainfi  Sa  Majeflé  interdit  la  formule  adoptée  dans  la 
rédaélion  de  vos  arrêts , pour  condamner  à mort  fur  les^ 
cas  réfultans  du  Procès , fans  articuler  les  crimes  que  vous 
punilfez  au  nom  de  la  Loi. 

La  dignité  même  de  vos  jugemens  exige  l’énonciation 
exprelfe  des  délits. 

Quel  Tribunal  pourroit  être  jaloux  de  la  prérogative 
d’infliger  des  peines  capitales , fans  motiver  fes  arrêts  î 

Le  Roi  a donc  penfé,  Meflieurs , que  toute  condam- 
nation folemnelle  qui  met  la  peine  à la  fuite  du  délit  j 
devoit  montrer  le  délit  à côté  de  la  peine. 

Après  avoir  déterminé  la  forme  du  jugement  des  cou- 
pables, le  Roi  s’eft  occupé  des  dédommagemens  que  vous 
décernez  aux  innocens , lorfqu’ils  ont  fubi  fur  de  faux 
indices , les  rigueurs  d’une  pourfuite  criminelle. 

Sa  Majeflé  a voulu  connoître  le  genre  des  réparations 
que  la  Loi  devoit  leur  avoir  aflurées. 

Je  dois  le  déclarer  hautement,  MeflTieurs,  Sa  Majeflé 
â vu  avec  la  plus  grande  furprife , que  la  Légiflation  de 
fon  Royaume  n’avoit  encore  rien  flatué  en  leur  faveur  , 
& que  s’il  ne  fe  trouvoit  pas  au  procès  une  partie  civile 
qui  put  être  condamné  aux  frais  de  l’impreflion  & de 
l’affiche  de  ces  jugemens  d’abfolution , cette  foible  in- 
demnité n’étoit  pas  même  accordée  à l’innocence. 
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Le  Roi  s’occupe  de  ces-  réparations,  qu’il  regarde 
comme  une  dette  de  fa  juftice. 

Mais  en  attendant  que  Sa  Majefté  ptiifle  atteindre  ce 
but  d’une  Légiilation  vraiment  équitable , qui  prévoyant 
la  pofiibilité  de  confondre  d’abord  l’innocent  avec  le 
malfaiteur , ne  fe  borne  point  à punir  , & fe  croit  alors 
obligée  à dédommager  ; Elle  veut  que  ces  jugemens  d’ab- 
folution  foient  imprimés  & affichés  aux  dépens  ce  Ibn 
Domaine. 

Les  mêmes  confidérations  d’humanité  & de  juftice, 
qui  fuggèrent  au  Roi  ces  précautions  tutélaires  en  fa- 
veur de  l’innocence,  déterminent  Sa  Majefté  à lui  épar- 
gner une  honte  qu’elle  fubit  quelquefois  devant  vous  ; & 
c’eft  dans  ce  deffein  que  le  Roi  vient  d’abolir  l’tifage  d’in- 
terroger  les  accufés  fur  la  Sellette, 

Cette  formalité  fut  admife  dans  les  Tribunaux , com- 
me un  adouciffement  d’humanité  envers  les  prifonniers , 
qui  comparoiffoient  autrefois  chargés  de  fers  devant  leurs 
luges. 

Mais  dans  nos  mœurs  la  Sellette  eft  devenue  une  véri- 
table flétriffiire. 

L’Ordonnance  de  1(^70,  y avoit  alTujetti  les  accufés 
contre  lefquels  il  y auroit  des  conclufions  à peine  afflic- 
tive : l’ufage  y a fournis  tous  les  accufés  contre  lefquels 
il  y a des  conclufions  à peine  infamante. 

Cependant  le  miniftère  public  eft  leur  partie  , & non_ 
.pas  leur  juge. 
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li  ne  doit  donc  pas  avoir  le  droit  de  leur  imprimer , 
avant  même  leur  jugement , une  efpèce  de  tache  desho- 
norante 5 par  le  feul  énoncé  de  fon  opinion,  qui  n’obtient 
pas  toujours  la  fanélion  de  vos  arrêts. 

Si  l’accufé  efl  coupable  , l’humanité  défend  de  le  trou- 
bler ; & s’il  eh  innocent  , la  juilice  ne  permet  pas  de  le 
flétrir. 

Enfin  un  dernier  objet  de  réforme  préparatoire  , a fixé 
l’attention  de  Sa  Majefle'. 

C’eft  la  queflion  préalable. 

SaMajefté  a confidéré  que  laLoi  réprouvoit  elle-même 
ce  cruel  moyen  de  découvrir  la  vérité  , puifqu’elle  frappe 
de  nullité  les  aveux  que  le  patient  ne  ratifie  pas  , quand 
il  a ceffé  de  foufFrir  ; 

Que  ces  déclarations  arrachées  par  la  violence  de  la 
douleur  , & foutenues  enfuite  par  la  crainte  d’être  remis 
à la  torture  , pouvoient  faire  tomber  les  Juges  dans  les 
erreurs  les  plus  funehes  ; 

Enfin  qu’il  fuflifoit  que  l’utilité  & la  néceflité  de  la 
queflion  préalable  fufient  conteftées  par  tant  de  réclama- 
tions , pour  que  le  Légillateur  dût  elfayer  un  autre 
moyen  d’obtenir  des  coupables  la  révélation  de  leurs 
complices. 

Telles  font , Meflleurs  , les  difpofitions  par  lefquelles 
Sa  Majeflé  commence  à procéder  à la  réforme  des  Loix 
criminelles. 

Tous  les  tems  font  propres  fans  doute  à prévenir  le 


7 

mal  & à faire  It  bien  ; & lorfque  l’utilité  d’un  change- 
ment dans  la  Légiflation  eft  manifefte , & que  l’exécution 
en  eft  poftible  , c’eft  un  bienfait  public  qu’il  ne  faut  ja- 
mais différer. 


A VERSAILLES, 

De  l’Imprimerie  de  P h.  * D.  Pierres, 
Premier  Imprimeur  Ordinaire  du  Roi, 
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